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Point 3 : Peuples autochtones : développement, culture, identité : les articles 3 et 32 de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

Intervention de Mareva NETI DE MONTLUC / ROHUTU NO’ANO’A /TAHITI

TA’ATA TUMU,  TA’ATA ‘AI’A  / / HAAPAPE A ARA 

O vai täua ? Qui sommes nous ?

Dans notre vision du monde autochtone, plutôt que « qui sommes-nous », nous disons « quelles 
sources d’eaux sommes -noux ?   » Nos philosophies de Vie enseignent que nos sources sont – 
océan, eaux amniotiques de Ventre-mère ou de Planète Bleue, où liens généalogiques unissent en 
un Tout, toutes les composantes de la Nature. Parmi lesquelles Ta’ata, tangata, kanaka, enana, 
terme générique de l’ homme-souche.

 De la souche est issu  : 

« TA’ATA TUMU » : HOMME TRONC

L’autochtone  de  la  Polynésie  française  se  définit  comme  « TAATA  TUMU » :  HOMME 
TRONC , TUMU se disant d’une plante qui a un tronc, donc d’une plante en pleine force car bien 
enracinée.

 Cette force est issue de son lien intrinsèque à la terre, notion indissociablement de lui-même. Il 
n’y a pas de tronc sans terre nourricière. De même il n’y a pas de TA’ATA TUMU  sans terre.

Le TA’ATA TUMU   s’origine dans la terre ancestrale dans laquelle il est planté dès sa naissance 
au  travers  de  l’enterrement  de  son  placenta.  Le  placenta  « PU  FENUA » : 
NOYAU/CŒUR TERRE,  parcelle  de terre  incluse  dans  le  corps  de  la  femme est  par  nature 
destiné à être mis en terre et dont se nourrit l’enfant avant qu’un arbre vienne se nourrir de lui à 
son tour. 

Cette  même  terre  de  laquelle  il  naît  lui  servira  de  dernier  refuge.  Car  c’est  le  même  terme 
« TANU » : PLANTER qui est utilisé pour désigner l’action de planter un arbre et l’inhumation, 
l’enterrement d’un être humain : les hommes plantent les autres hommes dans la terre comme ils 
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plantent des arbres. Pour toujours revenir à la source et sans cesse participer au renouvellement 
des cycles.

TUMU signifie aussi la source, le noyau, la fondation. ainsi TA’ATA TUMU est aussi celui qui a 
connaissance de son noyau, ou plutôt de ses myriades de noyaux qui le relient au grand TOUT. 
Comme  une  mère  à  son  enfant,  la  terre  donne  à  ceux  qu’elle  a  portés  vie,  amour,  savoir, 
sensibilité.  C’est  pourquoi  le  TA’ATA  TUMU  appelle  la  terre  « PU  METUA » : 
NOYAU MERE.

« TA’ATA TAHITI » : HOMME TAHITI

Le lien qui l’attache à sa terre de naissance est aussi vital que l’attachement à sa famille et à ses 
ancêtres dont les racines généalogiques descendent au plus profond de la terre jusqu’au premier 
ancêtre  devenu  animal  protecteur,  car  il  est  ancêtre  de  terre,  mer,  animal,  pierres  caps, 
montagnes.  relié par autant  de fils  de lumière qu’il  a développé son TUMU . Il  affirme son 
identité  en  déclinant  le  nom des  lieux  de  son  espace  communautaire :  montagne,  rivière  ou 
source, place de réunion. 

Il se définit alors comme homme territoire.  Il n’est pas Tahitien mais « TA’ATA TAHITI » : 
HOMME TAHITI. Il n’habite pas Tahiti. Il est Tahiti. Il n’est pas Marquisien mais « ENANA » : 
HOMME  (équivalent  du  terme  tahitien  TA’ATA,  qui  désigne  de  façon  générique  le  genre 
humain).  Sa  terre  est  « FENUA  ENANA» :  TERRE  DE  L’HOMME.  Il  n’habite  pas  les 
Marquises. Les Marquises le font Homme. 

« TA’ATA ‘AI’A » : HOMME PAYS

Issue des sillages d’étoiles et d’océan, notre vision du monde multidimensionnelle a transposé à 
terre « VA’A MATA’EINA’A » : PIROGUE ORIGINELLE, l’organisation sociale à l’image  de 
la  pirogue double dotée avec équilibre d’une coque femelle et d’une coque mâle, reliées par une 
plate-forme communautaire où chaque membrure est importante, nul ne détenant la pirogue dans 
sa totalité. 

L’autochtone  de la  Polynésie  française  se  confond dans  un groupe d’îles  formant  une  entité 
territoriale homogène, nommée par la puissance coloniale archipel. Il n’est pas différent de sa 
terre, de son île, de son archipel. Il est chacun de ses territoires et chacun de ses territoires est lui. 
Le territoire le produit et il est produit par le territoire. Rien ne vient les séparer. Le vocabulaire 
et  la  syntaxe  utilisés  pour  se  déterminer  l’indiquent.  Il  est  son  île  «TA’ATA  RURUTU » : 
HOMME RURUTU. Il est aussi son archipel « TUHA’A PAE» : AUSTRALES. 

Après  les  guerres  d’annexion  des  XVIII°  et  XIX° siècles,  l’état  colonisateur  rassemble  cinq 
archipels  autrefois  indépendants  les  uns  des  autres  en  une  colonie  actuellement  Polynésie 
française.  Depuis le statut  d’autonomie interne qui transforme la Polynésie  française en pays 
d’outre-mer  doté  de  signes  distinctifs,  l’autochtone  de  la  Polynésie  française  continue  de  se 
déterminer de la même façon. Il se fond désormais avec son territoire national. Il est « TA’ATA 
‘AI’A » : HOMME PAYS. 

Le peuple autochtone de la Polynésie française se reconnaît entièrement du peuple de l’Océanie 
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constitué par vagues de peuplement dont la première remonte à - 60.000 ans du littoral de la 
Chine du Sud vers les rives de la Wallacea (Indonésie) et la dernière 1.500 ans av. J-C.,  de 
l’Indonésie vers la Mélanésie, les rives de la Nouvelle-Guinée et les îles du Pacifique. 

Les langues austronésiennes telles qu’elles sont actuellement classifiées par les linguistes donnent 
une image des routes de peuplement suivies. Les langues parlées en Polynésie française sont part 
des langues océaniennes répandues en Mélanésie, Micronésie et Polynésie. 

carte de l’expansion des langues austronésiennes

Nos sources sont l’océan et tout ce qu’il comporte depuis  les étoiles du ciel qui sont les piliers de 
la maison PACIFIQUE où toutes les familles des souches de TA’ATA TUMU, TA’ATA ‘AI’A 
sont unies par Taumata Fe’e Fa’atupu Hau dont les tenacules se déploient dans les huit directions 
et nous rattachent les uns aux autres des Samoa aux abords des Amériques.
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Taumata Fe’e Fa’atupu Hau

Les cinq grandes subdivisions de l’Océanie sont le fait des navigateurs et scientifiques européens. 
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les cinq grandes subdivisions de l’Océanie

Le  peuple  autochtone  de  la  Polynésie  française  depuis  le  début  du  XX°  siècle  et  plus 
particulièrement depuis son statut de pays d’outre-mer  est porté par un vouloir vivre collectif qui 
le  fonde  en  nation.  Cette  notion  de  nation  s’établit  sur  un  passé  commun  de  voyages 
transocéaniques,  de  langues  et  cultures  partagées,  d’annexions  imposées,  mais  aussi  sur  une 
histoire  contemporaine  de  christianisation  et  de  colonisation,  sur  une  communauté  d’intérêts 
économiques née de la participation de tous les archipels au développement économique du pays, 
et  surtout  un  vouloir  vivre  ensemble  qui  inclut  les  communautés  chinoise  et  française  qui 
constituent  avec  le  peuple  autochtone  la  société  contemporaine  polychrome  de  la  Polynésie 
française. 

Les discriminations dont se sent victime une large part du peuple autochtone de la Polynésie 
française, notamment en terme de dépossession foncière et territoriale, d’échec scolaire et social, 
posent depuis 1946 avec la transformation des Etablissements Français de l’Océanie en territoire 
de la Polynésie française et l’extension aux autochtones de la citoyenneté française, la question 
des droits collectifs et du droit à disposer d’eux-mêmes. 

« TA’ATA TI’AI » : HOMME GARDIEN

Les autochtones de la Polynésie française gardent un fort attachement à leur identité d’Homme 
du Pacifique, dans une nation et sur un territoire national, distincts du territoire national français. 
La société contemporaine est désormais attachée au fonctionnement démocratique des institutions 
telles  qu’organisées  par  la  loi  organique  de 2004 portant  statut  d’autonomie  de  la  Polynésie 
française. Ce statut dévolue quelques compétences au gouvernement local sans pour autant lui 
permettre  de  statuer  sur  les  questions  importantes,  les  compétences  régaliennes  telles  la 
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nationalité,  les  droits  civiques,  la justice  et  l’organisation judiciaire,  la politique étrangère,  la 
défense, l’entrée et le séjour des étrangers, la sécurité et le maintien de l’ordre public, la monnaie, 
le  crédit,  les  marchés  financiers,  la  police et  la  surveillance  de la  pêche maritime,  les  règles 
relatives à l’administration, le contrôle des actes des communes, le domaine public communal, la 
fonction  publique  civile  et  militaire,  la  communication  audio-visuelle,  l’enseignement 
universitaire, la recherche restant de la compétence de l’Etat français. 

En ce début du XXI° siècle et malgré toutes les difficultés de vivre sous la tutelle d’un Etat 
étranger, le TAATA TUMU reste attaché à sa terre. Il n’a ni oublié ses origines, ni abandonné 
sa langue, ni renié sa culture qui connaît depuis une trentaine d’années un puissant renouveau. 

Recommandations : 

Déclarons que les peuples autochtones du monde ont le droit de décider de disposer d’eux-mêmes 
et dans l’exercice de ce droit :  

Demandons que soit reconnue et respectée la vision autochtone holistique du Monde et la relation 
filiale  à  toute  manifestation  de  la  Nature ;  et  que  toutes  les  décisions  de  développement 
économique et négociations y afférant soient guidées par cette philosophie de Vie.

Demandons que les peuples  autochtones  soient  reconnus en tant que dépositaires  et  gardiens 
exclusifs  de toutes les ressources naturelles connues ou à découvrir existant sur leurs territoire et 
de leurs biens culturels et intellectuels, et en tant que premiers bénéficiaires de ces ressources 
naturelles et de ces droits de propriété intellectuelle et culturelle.

Demandons que la communauté internationale renforce les mécanismes de protection en vigueur 
et rende effectives leurs mises en application dès à présent.

Demandons  que  la  priorité  soit  donnée  au  règlement  rapide  des  revendications  foncières  en 
respectant les termes du traité d’annexion du 29 juin 1880 entre quelques chefs tahitiens et le 
représentant autorisé de la puissance coloniale française.

En conséquence, demandons la reconnaissance et l’application immédiate des droits collectifs à 
tous les peuples autochtones.
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